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"Cinquante-cinq ans avant la loi de 1905, Victor Hugo formule de façon limpide le principe de séparation laïque"

L'État chez lui Par Henri Pena-Ruiz Publié le 03/05/2025 DANS MARIANNE
1850 : le nouveau ministre de l'Instruction publique veut remettre « Dieu dans l'éducation ». En réponse, Victor Hugo monte à la tribune, et déclame « le premier morceau d'anthologie pour la pensée laïque », épisode que nous rappelle le philosophe Henri Peña-Ruiz, auteur du « Dictionnaire amoureux de la laïcité » (Plon).

Au lendemain de l’élection présidentielle de Louis Napoléon Bonaparte, le comte Alfred de Falloux devient ministre de l’Instruction publique. Catholique du Parti de l’Ordre, il résume ainsi son programme politique : « Dieu dans l’éducation. Le pape à la tête de l’Église. L’Église à la tête de la civilisation. »
La loi Falloux entend promouvoir l’enseignement catholique dans les écoles primaires et les établissements secondaires. Elle attribue un pouvoir important à l’Église catholique dans l’organisation de l’enseignement : les évêques siègent de plein droit au conseil d’académie, tandis que les établissements scolaires sont surveillés par le curé et par le maire.

Maitre Hugo au perchoir

Il suffit d’un rapport défavorable pour permettre à l’évêque de muter ou de faire révoquer un instituteur par le préfet. Le 15 janvier 1850, Victor Hugo monte à la tribune, et son discours va constituer un morceau d’anthologie pour la pensée laïque.

À LIRE AUSSI : Richard Malka : "Nous n’avons pas su transmettre le goût de la laïcité"
En prononçant un réquisitoire contre l’emprise du cléricalisme, qu’il distingue de la spiritualité religieuse désintéressée, le poète construit le premier manifeste public de la laïcité scolaire. Tout y est : la distinction principielle de la religion et du cléricalisme ; le rappel des persécutions auxquelles la laïcité permet d’échapper ; le livre noir du christianisme institutionnel ; le refus de toute mise sous tutelle de la science ou de l’art ; la dénonciation des obscurantismes religieux ; le principe de séparation de l’État et des Églises ; l’affirmation de la vocation émancipatrice de l’école publique et laïque.

Chacun chez soi

Victor Hugo, croyant, ne lutte pas contre la religion, mais contre le parti clérical, « qui fait défense à la science et au génie d’aller au-delà du missel et qui veut cloîtrer la pensée dans le dogme ». Cinquante-cinq ans avant la loi du 9 décembre 1905, Hugo formule de façon limpide le principe de séparation laïque : « Je veux l’Église chez elle et l’État chez lui. »
À LIRE AUSSI : Laïcité dans l'enseignement privé : quand Pierre Ouzoulias fait tomber les masques hypocrites de la droite et du centre
Lisons : « Je veux donc, je veux sincèrement, fermement, ardemment, l’enseignement religieux, mais je veux l’enseignement de l’Église et non l’enseignement religieux d’un parti. Je le veux sincère et non hypocrite. Je le veux ayant pour but le ciel et non la terre ; je ne veux pas qu’une chaire envahisse l’autre ; je ne veux pas mêler le prêtre au professeur. Ou, si je consens à ce mélange, moi législateur, je le surveille, j’ouvre sur les séminaires et sur les congrégations enseignantes l’œil de l’État, et, j’y insiste, de l’État laïque, jaloux uniquement de sa grandeur et de son unité. Jusqu’au jour, que j’appelle de tous mes vœux, où la liberté complète d’enseignement pourra être proclamée, et en commençant je vous ai dit à quelles conditions, jusqu’à ce jour-là, je veux l’enseignement de l’Église en dedans de l’Église et non au-dehors. Surtout je considère comme une dérision de faire surveiller, au nom de l’État, par le clergé l’enseignement du clergé. En un mot, je veux, je le répète, ce que voulaient nos pères, l’Église chez elle et l’État chez lui. »
